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de Mr Castelar à la communication3 du Conseil Fédéral au sujet de la reconnais­
sance de la République Espagnole.

Mr Chenevière, que j ’ai vu ce matin, m’a annoncé que la Banque de Paris et des 
Pays-Bas était toujours favorablement disposée pour le percement du Simplon, 
mais persistait à faire dépendre toute initiative de sa part de la demande qui lui 
serait adressée par le Gouvernement Français. Mr Chenevière partira Lundi pour 
Strasbourg, & a l’intention de s’arrêter à Berne pour conférer avec Vous, avant de 
rentrer à Genève, des résultats de son voyage.

Mr Dufaure, Ministre de la Justice, auquel j ’avais demandé une audience pour 
l’entretenir de la question du service militaire des fils de Français naturalisés en 
Suisse, ainsi que des mesures à prendre pour assurer l’application du traité franco- 
suisse du 15 Juin 18694, m’avait exprimé le désir d ’étudier ces questions en détail 
avant d ’en conférer avec moi. L’audience a été fixée à Mercredi prochain.

3. Mit Note vom 24. 2 .1873 hatte der Bundesrat die republikanische Regierung anerkannt 
(E 1001 (E) q 1 /98 , Nr.919a). Vgl. auchE  2 /895.
4. Vertrag über den Gerichtsstand und die Vollziehung von Urteilen in Zivilsachen (AS 1866— 
1869, IX, S. 1002 -1022 ). Vgl. auchE  13 (B )/57.
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Der schweizerische Gesandte in Paris, J. K. Kern, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements,

P. Cérésole

B Confidentiel Paris, 3 avril 1873

J ’ai eu l’honneur de recevoir la lettre1 confidentielle que Vous avez bien voulu 
m’adresser le 1er de ce mois et par laquelle Vous me chargez de Vous procurer des 
renseignements sur la résidence actuelle de Don Carlos. Vous ajoutez, que Vous 
désireriez connaître mon opinion au sujet de l’intention que Vous avez de provo­
quer, de la part du Conseil Fédéral, un arrêté interdisant, même préventivement 
et pour le cas où Don Carlos ne serait point en Suisse, à ce prince le séjour sur notre 
territoire.

Pour satisfaire à la première de ces demandes, je me suis rendu hier chez 
M. Olozaga, Ambassadeur d’Espagne. M. Olozaga n ’a pu me recevoir. Il a été 
blessé assez gravement à l’œil, il y a trois jours, en jouant au billard avec un des 
attachés de l’Ambassade. On espère sauver l’œil, mais l’Ambassadeur souffre 
beaucoup et son rétablissement exigera beaucoup de temps. Je me suis donc 
adressé à M. Hernandez, 1er Secrétaire.

M. Hernandez m ’a dit que d’après les nouvelles parvenues à l’Ambassade, Don 
Carlos ne serait pas en Suisse, mais en France. Il croit être assuré que le prétendant 
réside depuis plusieurs mois dans le Département des Basses-Pyrénées, dont le

1. E 2200 Paris 1 /91.
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Préfet, M. de Nadaillac, est un légitimiste prononcé. Il change fréquemment de 
demeure, et le Préfet sait faire en sorte de ne pas le découvrir. Les journaux d’hier 
annonçaient la démission de M. de Nadaillac, ce qui pourra modifier la situation. 
Quoiqu’il en soit, l’Ambassade d’Espagne paraît supposer, de la manière la plus 
positive, et en raison des communications faites l’année dernière par M. Welti, 
soit à la Légation d ’Espagne en Suisse, soit à ma Légation, que la Suisse n’accor­
dera plus d ’asile au prétendant.

Je profite de cette occasion pour ajouter que l’Ambassade d’Espagne à Paris 
n ’a aucune nouvelle récente de M. Roberto Robert désigné pour le poste de Berne 
et qui n’est pas encore arrivé ici.

Passant au second point qui fait l’objet de Votre lettre du 1er Avril, je me réfère 
aux lettres2 que j ’ai adressées au Département politique les 30Avril 1872 
(Nr. 1082), 18M ai(1267)et25M ai(1349). M. Welti me fit savoir par lettre sans 
date reçue le 13 mai 18723, que le Conseil Fédéral «avait invité, le 3 Mai, le G ou­
vernement de Genève à faire savoir au duc de Madrid qu’il eut à s’abstenir de tout 
acte d ’hostilité contre l’Espagne, sinon que l’asile lui serait retiré».

M. Welti m’autorisait à communiquer à M. Olozaga cette décision, en ajoutant, 
qu’il en avait verbalement informé le représentant de l’Espagne.

Le 22 Mai, le Département politique fédéral m ’adressait sa circulaire Nr. 24, 
contenant la réponse du Gouvernement de Genève, et la déclaration que les pro­
cédés de Don Carlos, «s’ils devaient se renouveler, provoqueraient son expulsion 
du Canton de Genève et du territoire suisse». Comme M. Welti ajoute «Le 
Conseil fédéral n ’a encore pris aucune décision sur ce point» il paraît donc que la 
question n’a pas encore été définitivement tranchée.

Puisque Vous voulez bien me demander mon opinion, je n ’hésite pas à penser, 
comme Vous, que Don Carlos a perdu tout titre au droit d ’asile (das Asylrecht 
verwirkt) par le fait d ’avoir rédigé et publié, sur territoire suisse, un appel aux 
armes contre un Gouvernement ami. Ce Gouvernement est tombé aujourd’hui, 
mais la Confédération a reconnu la République Espagnole, contre laquelle le duc 
de Madrid lance ses bandes et sur le territoire de laquelle les plus grandes atrocités 
se commettent en son nom et par ses partisans. Le changement de Gouvernement 
ne modifie en rien la position de Don Carlos, qui, après comme avant, cherche à 
main armée à renverser un Gouvernement ami de la Suisse, et qui, s’il rentrait sur 
notre territoire, compromettrait nos relations avec le Gouvernement reconnu par 
nous en Espagne. Je n’hésite donc pas à penser qu’en faisant savoir, au préalable, 
au Gouvernement du Canton de Genève que le territoire suisse est désormais 
interdit au duc de Madrid, la Suisse ne fait qu’assurer le maintien de sa neutralité 
et prouver son intention de respecter les devoirs imposés par le droit des gens vis- 
à-vis d ’un peuple ami. Comme Vous le savez, Mazzini a été l’objet d’une mesure 
analogue et déclaré indigne de recevoir un asile en Suisse; je ne vois pas pourquoi 
un prétendant de famille royale serait mieux traité que le célèbre agitateur italien. 
Il s’agit du reste moins vis-à-vis du duc de Madrid, d ’une mesure préventive, que 
de l’application à Don Carlos d’une mesure dictée par le droit des gens contre un

2. Die folgenden Schreiben nicht abgedruckt.
3. Nicht ermittelt.
4. E 21 /15712 .  Vgl. auch D D S 2, Nr. 414.
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individu qui a déjà abusé sur notre territoire, de l ’asile qui lui était donné, et qui, 
par là, a perdu tout titre à être de nouveau reçu chez nous comme réfugié poli­
tique.5

5. In seiner Sitzung vom 5. 5 .1 8 7 3  behielt sich der Bundesrat vor, /.../b eim  allfälligen Eintreffen 
von Don Carlos in der Schweiz die Frage neuerdings zu prüfen, ob nach der Sachlage nicht eine 
förmliche Ausweisung am Plaze sei /.../. G leichzeitig wurde der Gemahlin von Don C arlos[...]  
der fernere Aufenthalt in den Kantonen Genf, Waadt, Wallis, Neuenburg, Freiburg, Tessin und 
in den jurassischen Bezirken des Kantons Bern untersagt / . . . / ( E 1004 1 /9 3 , Nr. 2220). — Der 
Beschluss gegen die Herzogin von M adrid wurde durch BRB vom 6. 8 .1 8 8 0  wieder aufgehoben  
(E 2 /4 8 ).
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Antrag des Vorstehers des Politischen Departements, P. Cérésole,
an den Bundesrat

Berne, 14av rill8 7 3

Les Etats signataires de la Convention de Genève du 22 août 18641 pour l’amé­
lioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne, désirant éten­
dre les avantages de cette Convention aux armées de mer et préciser davantage 
quelques-unes de ces stipulations, ont envoyé des délégués à une Conférence 
internationale qui s’est réunie à Genève en octobre 1868 sous les auspices du 
Conseil fédéral et ont rédigé quinze articles additionnels2 à la Convention de 
1864, qui portent la date du 20octobre 1868.

Les articles additionnels n’ont pas encore été ratifiés par tous les Gouverne­
ments contractants, et cela d’abord à cause de la guerre de 1870—1871, qui est 
venue interrompre les négociations, puis aussi à cause d’une proposition de la 
Russie tendant à modifier l’article additionnel XII, en en remplaçant le deuxième 
alinéa par la rédaction suivante: A l’exception des navires hospitaliers qui se dis­
tinguent par une peinture extérieure spéciale, tout bâtiment de guerre ou de com­
merce ne peut se servir du pavillon blanc à croix rouge que dans le cas où il en 
aurait reçu l’autorisation par suite d ’une entente préalable des belligérants. En 
l’absence d’une pareille entente, le bénéfice de la neutralité n’est accordé qu’à 
ceux des navires dont le pavillon neutre tel qu’il est établi pour les bâtiments 
hospitaliers a été hissé avant qu’ils ne fussent aperçus par l’ennemi.

Cette proposition fut portée à la connaissance de tous les Etats signataires de la 
Convention de Genève, par circulaire du 2 mai 1870.3 

En réponse à cette circulaire:
Bade, la Bavière, la Belgique, le Danemark, la Grèce, la Suède et Norvège, 

l’Autriche, l’Espagne, la Turquie et le Wurtemberg ont annoncé au Conseil fédé­
ral leur adhésion à la dite proposition;

1. AS 1 8 6 3 -1 8 6 6 , VIII, S. 5 2 0 -5 3 0 .
2. BB1 1868, 3, S. 1076—1083. Vgl. zur Konferenz von 1868 auch D D S 2, K apite l IV.
3. E 1001 (E) q 1 /8 7 , Nr. 1075 a.
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